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L’UE ne fait plus rêver 
en Suisse, et alors?

L’Arménie, cible imminente  
d’un désastre civilisationnel

Elle est loin l’époque où la jeunesse avait 
la tête dans les étoiles européennes: 
cette génération qui rêvait d’une Suisse 
intégrée à l’Europe de Maastricht est 
bientôt à la retraite. Un sondage publié 
récemment indique que seuls 6,5% des 
électeurs de 18-34 ans sont favorables 
à une adhésion de la Suisse à l’UE. 
Doit-on s’en préoccuper? Pas vraiment. 
Plusieurs faits historiques expliquent 
pourquoi la jeunesse d’aujourd’hui 
ne rêve plus d’Europe. Si cela n’est 
pas source d’inquiétude, l’ignorance 
de l’histoire des relations Suisse-UE 
et la politique de sabotage des acquis 
bilatéraux par le Conseil fédéral en 
est une. Quelques rappels historiques 
s’imposent:

L’Europe de Maastricht de laquelle 
60% des jeunes voulaient se rapprocher 
en 1995 était composée de 15 pays 
d’Europe occidentale. Réalisée par une 
génération d’hommes politiques qui 
avait vécu les horreurs de la Seconde 
Guerre mondiale, l’UE incarnait une 
promesse de paix après la guerre froide. 
Les élargissements successifs aux pays 
d’Europe centrale et orientale dans 
les années 2000 ouvrirent la voie au 
développement de l’euroscepticisme en 
Europe et contribuèrent à affaiblir l’UE. 
Le Brexit a mis fin à une décennie de 
désillusions européennes caractérisées 
par le rigorisme économique et 
financier.

Dénonçant non seulement ces dérives 
technocratiques ainsi que le prétendu 
néolibéralisme européen, les jeunes 
Suisses se plaisent à diaboliser une 
UE dont ils profitent des avantages 

depuis des années. Voyages bon marché 
dans toute l’Europe, séjours d’études 
Erasmus tous frais payés, commerce en 
ligne libre et ouvert, tourisme d’achat 
transfrontalier, aisance économique: 
voilà autant de fruits des accords 
bilatéraux élaborés à la fin des années 
1990 par des visionnaires qui «rêvaient» 
la Suisse en Europe.

Plutôt que de pérenniser ces 
acquis, le Conseil fédéral a rompu 
les négociations sur l’accord-cadre 
institutionnel avec l’UE en mai 2021. 
Pire, le Conseil fédéral s’est débarrassé 

unilatéralement du résultat de huit 
ans de négociations avec Bruxelles 
sans consulter le peuple ni même 
le parlement, ou seulement une 
commission de politique extérieure. 
Au pays de la démocratie directe, 
cette gouvernance s’apparente à un 
déni de démocratie. A ce jeu-là, le 
gouvernement suisse peut compter sur 
l’ignorance de la population helvétique 
et sur la judiciarisation excessive du 
débat européen en Suisse.

Le plus frappant aujourd’hui n’est 
donc pas que l’UE ne fasse plus rêver la 
jeunesse helvétique. Abreuvée aux seins 
d’une Europe ouverte à la Suisse depuis 
la signature des accords bilatéraux, 
la jeunesse helvétique profite depuis 
plus de vingt ans de tous les avantages 
de l’UE: l’Europe n’est depuis bien 
longtemps plus un rêve, mais bien une 
réalité. Celle-ci est mise en danger par 
la politique inconsciente du Conseil 
fédéral. Dans cette partie de poker 
menteur, la Suisse est sur le point de 
perdre sa main: de réalité, l’Europe 
risque de redevenir un rêve.

Cessons de saboter nos relations avec 
nos voisins européens: la guerre en 
Ukraine et la crise énergétique dans 
laquelle la Suisse est plongée prouvent 
que l’Europe n’est pas le problème, mais 
qu’elle est la solution. La Suisse doit 
impérativement cesser de claquer la 
porte des négociations politiques avec 
Bruxelles en exigeant de profiter de 
tous les avantages de l’UE. Réveillons-
nous avant que nous soyons replongés 
dans ce rêve d’Europe qui risque bien 
de tourner en cauchemar. ■

Ses cris déchirent la nuit, en vain, le 
voisin d’au-dessus tabasse sa femme. 
Qu’y puis-je? Ces appels au secours ne 
font que rebondir sur la paix de mon 
sommeil. Mais si mon fils se faisait 
taper dessus par un élève, j’attaquerais 
derechef en justice la direction de son 
école. Deux scènes, deux attitudes 
opposées. Serait-ce une question 
de lien ou de fierté, de sens de la 
famille ou de sens civique? Faut-il se 
réveiller? Depuis sept mois le monde 
est aux abois car la guerre menée par 
la Russie pourrait dégénérer en un 
conflit mondial. Quid du Caucase Sud 
où depuis deux ans l’Azerbaïdjan bat 
à mort et sans scrupule l’Arménie 
voisine? Que fait l’Occident? Les élus 
sont-ils si pleutres que les enjeux 
énergétiques et économiques les 
lieraient aux assassins plutôt qu’aux 
valeurs humaines?

Lors de son discours à l’Assemblée 
générale des Nations unies réunie 
à New York le 21 septembre 2022, 
le président ukrainien Volodymyr 
Zelensky a présenté sa «formule pour 
la paix». Il considère que celle-ci 
devrait s’appliquer à tous les pays 
en conflit. Pourquoi pas l’Arménie? 
La formule comprend cinq volets 
qui s’articulent autour des sanctions 
économiques et la suspension des 
relations avec l’Etat agresseur. L’auteur 
des attaques envieuses et haineuses 
ainsi que ses propagandistes doivent 
être déférés devant un tribunal pénal 
international pour crimes de guerre et 
crimes contre l’humanité.

En deuxième lieu doit être assurée 
la protection de la vie des citoyens 
menacés. C’est de leur santé physique 
et psychique qu’il s’agit, loin des 
terreurs et des horreurs. Le troisième 
élément vise au rétablissement de la 
sécurité et de l’intégrité territoriales 
selon le principe d’inviolabilité, les 

frontières devant retourner aux lignes 
fixées dans le droit international. 
Le quatrième point concerne les 
garanties de sécurité pour toutes les 
nations. Quant au cinquième, Zelensky 
cite l’aide aux pays en proie à une 
agression armée. Il critique les Etats 
qui dissimulent leur indifférence ou 
leurs intérêts derrière la neutralité. De 
fait et de droit, cette formule de paix 
s’applique en son entier à l’Arménie.

Parabole si peu chrétienne que de 
justifier le silence qui enclave encore 
plus ce petit pays, premier chrétien. 
Une victime crie au-dessus de ma 
tête, à moins que ce soit dans mes 
oreilles, elle saigne, souffre, souffle à 

peine, elle se meurt. Je dors. Pourtant 
je ne tire pas au narghilé d’Erdogan. 
L’oreiller de neutralité me permettra 
demain et après-demain de participer 
au grand barbecue organisé par notre 
voisin. N’en déplaise à la Banque 
européenne pour la reconstruction et 
le développement (BERD), la société 
Socar, discrète propriété d’un clan de 
dictateurs, fournira gaz, allumeur et 
viande de chien.

Il est vrai que le spectre des pénuries 
pourrait bientôt perturber notre 
sommeil. Que diable, une douce pilule 
viendra à bout de nos scrupules et le 
fumet du döner kebab saura monter 
jusqu’au Palais fédéral. Sauf que là-bas, 
au Sud-Caucase, ça sent le grillé. Avec 
le soutien affiché de l’armée turque, 
des drones suicides israéliens et de 
la complicité passive de la Russie, le 
souffle d’une guerre d’extermination 
brûle l’âme des Arméniens. Ils 
languissent d’être entendus, à défaut 
d’être secourus. Plus que jamais, 
la formule de paix prônée par le 
président ukrainien doit s’appliquer au 
conflit meurtrier qui oppose l’Arménie 
et l’Azerbaïdjan. Réveillez-vous!

Si le génocide de 1,5 million 
d’Arméniens en 1915 n’a pas empêché 
la Turquie huit ans plus tard de 
verrouiller sa sécurité territoriale et 
culturelle par le traité de Lausanne, 
la disparition de l’Arménie ne devrait 
pas à présent ébranler l’architecture 
sécuritaire de l’Europe. Au demeurant, 
féminicide, ethnocide ou génocide, ça 
n’est pas égal. Chacun de nous est peu 
ou prou voisin de la communauté des 
humains, moralement responsable de 
la paix au-delà du cercle rassurant des 
amis. Nous sommes tous concernés 
par l’Arménie, cible imminente d’un 
désastre civilisationnel, puisque ses 
voisins islamistes rêvent de la passer à 
feu et à sang comme en 1915. ■

Comme son horlogerie de luxe, le système 
politique suisse se revendique à très haute 
complication. Ainsi, les questions d’ordre 
institutionnel échappent à de nombreux 
citoyens, tel le fonctionnement des élections 
à la majoritaire ou à la proportionnelle et 
leurs incidences respectives sur la nature des 
résultats. Sans entrer dans les détails, on sait 
que la proportionnelle donne une part d’élus aux 
différents partis selon les suffrages qu’ils ont 
obtenus. A l’inverse, à la majoritaire, la liste qui 
recueille le plus de voix remporte toute la mise 
et tant pis pour les autres.

La proportionnelle sert à nommer les législatifs 
qui se doivent d’être représentatifs de l’ensemble 
des citoyens afin d’édicter les lois. La majoritaire 
est utilisée pour désigner les conseillers aux Etats 
parce qu’ils ne sont que deux par cantons, ce qui 
rendrait plus difficile le système proportionnel, 
mais aussi les exécutifs cantonaux ou des grandes 
communes, en général au nombre de cinq à 
sept. Il est prétendu à tort que, dans ce cas, le 
peuple choisit des personnalités dont les qualités 
individuelles sont plus importantes que leur 
appartenance politique puisque, de toute façon, 
elles ne font qu’appliquer les lois promulguées 
par les législatifs. A l’usage, tous ces arguments 
peuvent être facilement balayés! Pourquoi un 
canton très partagé politiquement, comme 
beaucoup le sont, enverrait-il à Berne deux 
représentants du même bord au Conseil des Etats? 
Pourquoi une ville dont un tiers des citoyens se 
situent à droite ne serait-elle représentée que par 
des gens de gauche et vice versa?

Faute d’oser supprimer le scrutin majoritaire, 
une formule innovante a été introduite à Genève, 
qui le sera prochainement dans le canton de 
Vaud, afin de corriger certains de ses défauts 
les plus criants. Le nouveau principe veut que 
l’électeur reçoive dans son enveloppe une seule 
liste comportant les noms et appartenances 
politiques de tous les candidats en vrac, dont 
un tirage au sort préalable aura déterminé 
l’ordre d’apparition. Il cochera simplement 
les personnalités qui lui conviennent, jusqu’à 
concurrence du nombre d’élus à désigner. Il 
en résulte une vision plus claire puisque le 
peuple se plaignait jusqu’ici d’être noyé dans 
la volumineuse pile de bulletins proposés, où 
certains noms figuraient plusieurs fois au gré 
des ententes. Et, surtout, un traitement plus 
équitable de tous les prétendants. C’est donc la 
fin du fameux «vote compact» qui produisait 
des effets de liste, poussant des candidats qui 
n’auraient eu aucune chance sans cela. Cela évite 
également aux partis de chercher des alliances, 
parfois artificielles.

Chez les Vaudois, il faudra patienter jusqu’aux 
municipales de 2026 et cantonales de 2027 pour 
en tirer des conclusions. A Genève, voyons ce 
qui va se passer au printemps prochain. La 
candidature de Pierre Maudet pourrait s’en 
trouver favorisée. En effet, dans un contexte de 
défiance envers les partis traditionnels, il sera 
associé à une liste neuve, intitulée «Libertés et 
justice sociale», titre adéquat pour convaincre 
aussi bien à droite (amour des libertés) qu’à 
gauche (attachement à la justice sociale). Hors 
du jeu des listes officielles dont il aurait de toute 
façon été exclu, ainsi que des apparentements 
qu’il n’aurait pu ni voulu dénicher, le nouveau 
bulletin de vote unique lui permet d’être placé à 
égalité avec tous ses concurrents. Il bénéficiera 
donc de sa forte notoriété et en soupèsera le 
poids positif ou négatif.

On verra ce qu’il saura récupérer des voix 
perdues entre les dernières élections de mai 
2018 où il passa triomphalement au 1er tour avec 
50 180 suffrages, et la complémentaire de 2021, 
après les affaires. Là, il réunit 29 255 voix au 1er 
tour en dépit de la présence d’un PLR et d’un 
UDC, et 38 184 au 2e tour malgré le maintien 
du Centre et de l’UDC. Avec l’un comme l’autre 
score, il serait probablement élu l’an prochain. 
Actuellement, on peut penser que ce suspense 
sera le principal enjeu du scrutin, confirmant 
combien cet homme aura, pour le meilleur 
et pour le pire selon les regards, marqué la 
politique genevoise! ■
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Dans l’hommage au pas-
teur Henri Künzler paru 
le jeudi 6 octobre, l’auteur 
évoquait à tort Henry Ba-
bel. Il s’agissait en réalité 
d’André Babel, prêtre, di-
recteur du Centre catho-
lique de radio et télévision, 
collègue direct d’Henri 
Künzler. Avec nos excuses.

Nouveau système 
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quelle influence  

sur les élections?
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Elle est loin l’ëpoque oü lajeunesse avait
la tëte dans les ëtoiles europëennes:
cette gënëration qui rëvait d’une Suisse
intëgrëe ä 1’Europe de Maastricht est
bientöt ä la retraite. Un sondage publië
rëcemment indique que seuls 6,5% des
ëlecteurs de 18-34 ans sont favorables
ä une adhësion de la Suisse ä 1’UE.
Doit-on s’en prëoccuper? Pas vraiment.
Plusieurs faits historiques expliquent
pourquoi lajeunesse d’aujourd’hui
ne rëve plus d’Europe. Si cela n’est
pas source d’inquiëtude, l’ignorance
de l’histoire des relations Suisse-UE
et la politique de sabotage des acquis
bilatëraux par le Conseil fëdëral en
est une. Quelques rappels historiques
s’imposent:

L’Europe de Maastricht de laquelle
60% des jeunes voulaient se rapprocher
en 1995 ëtait composëe de 15 pays
d’Europe occidentale. Rëalisëe par une
gënëration d’hommes politiques qui
avait vëcu les horreurs de la Seconde
Guerre mondiale, 1’UE incarnait une
promesse de paix aprës la guerre froide.
Les ëlargissements successifs aux pays
d’Europe centrale et orientale dans
les annëes 2000 ouvrirent la voie au
dëvelob)pement de l’euroscepticisme en
Europe et contribuërent ä affaiblir l’UE.
Le Brexit a mjg fin ä une dëcennie de
dësillusions europëennes caractërisëes
par le rigorisme ëconomique et
financier.
Dënongant non seulement ces dërives

technocratiques ainsi que le prëtendu
nëolibërali$me europëen, lesjeunes
Suisses se plaisent ä diaboliser une
UE dont ils profitent des avantages

unilatëralement du rësultat de huit
ans de nëgociations avec Bruxelles
sans consulter le peuple ni mëme
Ie parlement, ou seulement une
commission de politique extërieure.
Au pays de la dëmocratie directe,
cette gouvernance s’apparente ä un
dëni de dëmocratie.Acejeu-lä, le -
gouvernement suisse peut compter sur
l’ignorance de la population helvëtique
et sur lajudiciarisation excessive du
dëbat europëen en Suisse.

Le plus frappant aujourd’hui n’est
donc pas que 1’UE ne fasse plus rëver la
jeunesse helvëtique. Abreuvëe aux seins
d’une Europe ouverte ä la Suisse depuis
la signature des accords bilatëraux,
lajeunesse helvëtique profite depuis
plus de vingt ans de tous les avantages
de 1’UE: 1’Europe n’est depuis bien
longtemps plus un rëve, mais bien une
rëalitë. Celle-ci est mise en danger par
la politique inconsciente du Conseil
fëdëral. Dans cette partie de poker
menteur, la Suisse est sur Ie point de
perdre sa main: de rëalitë, 1’Europe
risque de redevenir un rëve.

Cessons de saboter nos relations avec
nos voisins europëens: la guerre en
Ukraine et la crise ënergëtique dans
laquelle Ia Suisse est plongëe prouvent
que 1’Europe n’est pas le problëme, mais
gu’eIle est la solution. La Suisse doit
impërativement cesser de claquer la
porte des nëgociations politiques avec
Bruxelles en exigeant de profiter de
tous les avantages de 1’UE. Rëveillons-
nous avant que nous soyons replongës
dans ce rëve d’Europe qui risque bien
de tourner en cauchemar. =

BASTIEI\1 1\IAI\lgOZ
HISTORIEN, AUTEUR DE «FRANCOIS MinERRAND

ET LA SUISSE: UNE AMITIËEUROPËENNE», SLATKINE
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n’est tleprris bien
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Comme son horlogerie de luxe, le systëme
politique suisse se revendique ä trës haute
complication. Ainsi, les questions d’ordre
institutionnel ëchappent ä de nombreux
citoyens, tel le fonctionnement des ëlections
ä la mqjoritaire ou ä la proportionnelle et
leurs incidences respectives sur la nature des
rësultats. Sans entrer dans les dëtails, on sait
que la proportionnelle donne une part d’ëlus a
diffërents partis selon les suffrages qu’ils ont
obtenus. A l’inverse, ä la majoritaire, la liste qu
recueille Ie plus de voix remporte toute la mis€
et tant pis pour les autres.

La proportionnelle sert ä nommer les lëgislatil
qui se doivent d’ëtre reprësentatifs de l’ensembll
des citoyens afin d’ëdicter les lois. La majoritair€
est utilisëe pour dësigner les conseillers aux Eta-
parce qu’ils ne sont que deux par cantons, ce qui
rendrait plus difncile le systëme proportionnel,
mais aussi les exëcutifs cantonaux ou des grand€
communes, en gënëral au nombre de cinq ä
sept. 11 est prëtendu ä tort que, dans ce cas, le
peuple choisit des personnalitës dont les qualitë
individuelles sont plus importantes que leur
appartenance politique puisque, de toute fagon,
elles ne font qu’appliquer les lois promulguëes
par les lëgislatifs. A l’usage, tous ces arguments
peuvent ëtre facilement balayës! Pourquoi un
canton trës partagë politiquement, comme
beaucoup le sont, enverrait-11 ä Berne deux
reprësentants du mëme bordau Conseil des Etats
Pourquoi une ville dont un tiers des citoyens se
situent ä droite ne serait-eIle reprësentëe que pal
des gens de gauche et vice versa?

Faute d’oser supprimer le scrutin majoritaire,
une formule innovante a ëtë introduite ä Genëvt
qui le sera prochainement dans le canton de
Vaud, ann de corriger certains de ses dëfauts
les plus criants. Le nouveau principe veut que
l’ëlecteur regoive d4ns son enveloppe une seule
liste cornportant les noms et appartenances
politiques de tous les candidats en vrac, dont
un tirage au sort prëalable aura dëterminë
l’ordre d’apparition. 11 cochera simplemënt
les personnalitës qui lui conviennent,jusqu’ä
concurrence du nombre d’ëlus ä dësigner. II
en rësulte une vision plus claire puisque le
peuple se plaignaitjusqu’ici d’ëtre noyë dans
la volumineuse pile de bulletins proposës, oil
certains noms figuraient plusieurs fois au grë
des ententes. Et, surtout, un traitement plus
ëquitable de tous les prëtendants. C’est donc la
fin du fameux «vote compact» qui produisait
des effets de liste, poussant des candidats qui
n’auraient eu aucune chance sans cela. Cela ëvitl
ëgalement aux partis de chercher des alliances,
parfois artificielleq.

Chez les Vaudois, iI faudra patienterjusqu’aux
municipales de 202 6 et cantonales de 2027 pour
en tirer des conclusions. A Genëve, voyons ce
qui va se passer au printemps prochain. La
candidature de Pierre Maudet pourrait s’en
trouver favorisëe. En effet, dans un contexte de
dëfiance envers les partis traditionnels, iI sera
associë ä une liste neuve, intitulëe «Libertës et
justice sociale», titre adäquat pour convaincre
aussi bien ä droite (amour des libertës) qu’ä
gauche (attachement ä la justice sociale). Hors
du jeu des listes officielles dont il aurait de toute
fagon ëtë exclu, ainsi que des apparentements
qu’iI n’aurait pu ni voulu dënicher, le nouveau
bulletin de vote unique lui permet d’ëtre placë ä
ëgalitë avec tous ses concurrents. 11 bënëficiera
done de sa forte notoriëtë et en soupësera le
poids positif ou nëgatif.

On verra ce qu’iI saura rëcupërer des voix
perdues entre les derniëres ëlections de mai

depuis des annëes. Voyages bon marchë
dans toute l’Europe, sëjours d’ëtudes
Erasmus tous frais payës, commerce en
ligne libre et ouvert, tourisme d’achat
transfrontalier, aisance ëconomique:
voilä autant de fruits des accords
bilatëraux ëlaborës ä la fin des annëes
1990 par des visionnaires qui «rëvaient»
la Suisse en Europe.

Plutöt que de përenniser ces
acquis, le Conseil fëdëral a rompu
les nëgociations sur l’accord-cadre
institutionnel avec l’UE en mai 2021.
Pire, le Conseil fëdëral s’est dëbarrassë

NOUS RECTIFIONS

L’Arrnërüe,cibteimwünente
Dans l’hommage au pas-
teur Henri Künzler paru
Ie jeudi 6 octobre, l’auteur
ëvoquait ä tort Henry Ba-
beI. 11 s’a.qissait en rëalitë
d’Andrë Babel, prëtre, di-
recteur du Centre catho-
lique de radio et tëlëvision,
collëgue direct d’Henri
Künzler. Avec nos excuses.

d’un dësastre cit)Risationnel
OPINION

Ses cris dëchirent la nuit, en vain, le
voisin d’au-dessus tabasse sa femme.
Qu’y puis-je? Ces appels au secours ne
font que rebondir sur la paix de mon
sommeil. Mais si mon fils se faisait
taper dessus par un ëlëve,j’attaquerais
derechef en justice la direction de son
ëcole. Deux scënes, deux attitudes
opposëes. Serait-ce tIne question
de lien ou de fiertë, de sens de la
famiIIe ou de sens civique? Faut-il se
rëveiller? Depuis sept mais le monde
est aux abois car la guerre menëe par
la Russie pourrait dëgënërer en un
conflit mondial. Quid du Caucase Sud
oil depuis deux ans l’AzerbaTdjan bat
ä mort et sans scrupule l’Armënie
voisine? Que fait l’Occident? Les ëlus
sont-ils si pleutres que les enjeux
ënergëtiques et ëconomiques les
lieraient aux assassins plutöt qu’aux
valeurs humaines?

Lors de son discours ä l’Assemblëe
gënërale des Nations unies rëunie
ä New York Ie 21 septembre 2022,
Ie prësident ukrainien Volodymyr
Zelensky a prësentë sa «formule pour
la paix». II considëre que celle-ci
devrait s’appliquer ä tous les pays
en conflit. Pourquoi pas l’Armënie?
La formule comprend cinq volets
qui s’articulent autour des sanctions
ëconomiques et la suspension des
relations avec l’Etat agresseur. L’auteur
des attaques envieuses et hI

peine, elle se meurt. Je dors. Pourtant
je ne tire pas au narghilë d’Erdogan.
L’oreiller de neutralitë me permettra
demain et aprës-demain de participer
au grand barbecue organisë par notre
voisin. N’en dëplaise ä la Banque
europëenne pour la reconstruction et
Ie dëveloppement (BERD), la sociëtë
Socar, discrëte propriëtë d’un clan de
dictateurs, fournira gaz, allumeur et
viande de chien.

11 est vrai que le spectre des pënuries
pourrait bientöt perturber notre
sommeil. Que diable, une douce pilule
viendra ä bout de nos scrupules et le
fumet du döner kebab saura monter
jusqu’au Palais fëdëral. Sauf que lä-bas,
au Sud-Caucase, ga sent le grillë. Avec
Ie soutien affichë de l’armëe turque,
des drones suicides israëliens et de
la complicitë passive de la Russie, le
souffle d’une guerre d’extermination
brÜle l’äme des Armëniens. Ils
languissent d’ëtre entendus, ä dëfaut
d’ëtre secourus. Plus que jamais,
la formule de paix prönëe par le
prësident ukrainien doit s’appliquer au
conflit meurtrier qui oppose l’Armënie
et l’Azerbaldjan. Rëveillez-vous !

Si le gënocide de 1,5 million
d’Armëniens en 1915 n’a Das empëchë
la Turquie huit ans plus tard de
verrouiller sa sëcuritë territoriale et
cultureIIe par le traitë de Lausanne,
la disparition de l’Armënie ne devrait

BERDJ PAPAZI AN
PSYCHIATRE, PSYCHANALYSTE

Qui(1 da Caucase
Sud oft depuis

deux trrrs
1’ 4=erbtrT(ljarr

hat ä lnort et strlts
scrupules l’+rnrënie

voisirte? QuefctÜ
t’Occident?

'FFFF

frontiëres devant retourner aux lignes
fixëes dans le droit international.
Le quatriëme point concerne les
garanties de sëcuritë pour toutes les

tions. Quant au cinquiëme, Zelensk)
ainsi que ses propagandistes doivent
ëtre dëfërës devant un tribunal pënal
international pour crimes de guerre et

l’humanitë.crimes
En de lieu doit ëtre assurëe

la protection de la vie des citoyens
menacës. C’est de leur santë physique

cite l’aide aux pays en proie ä une
agression armëe. II critique les Etats
qui dissimulent leur indifTërence ou
leurs intërëts derriëre la neutralitë. De
fait et de droit, cette formule de paix
s’applique en son entier ä l’Armënie.
Parabole si peu chrëtienne que de

pas ä prësent ëbranler l’architecture
sëcuritaire de 1’Europe. Au demeurant.
fëminicide, ethnocide ou gënocide, ga
n’est pas ëgal. Chacun de nous est peu
ou prou voisin de la communautë des
humains, moralement responsable de
la Da ix 911_del ;) rlll nnnnl ß nn an•

20r8 Dtl iI passa triomphalement au ler tour ave
50 r80 suffrages, et la complëmentaire de 2021,
aprës les affaires. Lä, il rëunit 29 255 voix au ler
tour en dëpit de la prësence d’un PLR et d’un
UDC, et 38 184 au 2e tour malgrë le maintien
du Centre et de l’UDC. Avec l’IIn rnmm- 1’,"t-o

Le Temps, vendredi 7 octobre 2022
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